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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 6 mai 2008, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2008/300) 

La Presidente (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, de la Serbie et de la Slovenie 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je prie le fonctionnaire du protocole d’escorter 
S. E. M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, a la table du 
Conseil. 

M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, est escorte a 
la table du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
M. Nikola Spiric, President du Conseil des ministres de 
la Bosnie-Herzegovine. 

Sur Vinvitation du President, les representants 
des autres pays susmentionnes occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Miroslav Lajcak, Haut-Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

II en est ainsi decide. 


J’invite le Haut-Representant a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2008/300, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 6 mai 2008 du Secretaire general 
transmettant le trente-troisieme rapport sur Papplication 
de l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de S. E. M. Miroslav Lajcak. J’ai a 
present le plaisir de lui donner la parole. 

M. Lajcak {parle en anglais) : Lorsque je me suis 
adresse au Conseil de securite il y a environ six mois, 
nous etions face a ce que beaucoup qualifiaient de crise 
politique. Je suis heureux d’informer le Conseil que la 
situation s’est aujourd’hui sensiblement amelioree. La 
Bosnie-Herzegovine a considerablement progresse en 
ce qui concerne la stabilisation de la situation politique. 
Elle s’apprete a signer un Accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne (UE) et devrait 
bientot etre membre de l’OTAN. Le Conseil aura pris 
connaissance de tout cela en detail dans mon dernier 
rapport en date (S/2008/300). De plus, en fevrier, le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix est parvenu a un consensus sur un ensemble de 
conditions claires pour la transformation du Bureau du 
Haut-Representant en Bureau du Representant special 
de l’Union europeenne. 

Il est tres facile de se perdre dans le microcosme 
politique de la Bosnie-Herzegovine, qui est domine par 
des considerations ethniques. Cependant, nous devons 
rester concentres sur le tableau d’ensemble. J’espere 
que mon expose permettra au Conseil de mieux 
comprendre la situation generate. 

A des fins de clarte, je diviserai mon discours en 
trois parties. Tout d’abord, je donnerai au Conseil des 
informations sur les faits recents et sur ce qui a ete 
accompli depuis mon dernier rapport. J’indiquerai 
ensuite ou nous en sommes a present. Enfin, 
j’ebaucherai les difficultes que nous rencontrerons a 
l’avenir en Bosnie-Herzegovine. 

Durant la periode consideree, la premiere tache a 
consiste a resoudre la crise politique de novembre 
dernier. A la fin du mois de novembre, mes 


2 


08-34549 



S/PV.5894 


negociations avec les chefs de partis ont abouti a un 
accord sur T amelioration des procedures de vote au 
Parlement et au Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine. Ma seconde priorite etait d’aider le pays 
a progresser afin de signer l’Accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne. Comme suite 
au reglement de la crise de novembre, j’ai anime les 
pourparlers entre les dirigeants des six grands partis de 
la Bosnie-Herzegovine sur la condition clef de l’UE, a 
savoir la reforme de la police. Les chefs des six partis 
se sont accordes sur la reforme de la police, a la faveur 
de ce qui est desormais connu comme la Declaration de 
Mostar et son plan d’action. L’UE a reagi a cet accord 
longtemps attendu en lanfant l’Accord de stabilisation 
et d’association le 4 decembre, la signature definitive 
de ce dernier restant suspendue a 1’adoption des deux 
lois de reforme de la police par le Parlement. 

Malgre le rejet ulterieur de 1’accord de Mostar 
par l’un des principaux partis bosniaques, le Parlement 
de Bosnie-Herzegovine a fmalement adopte ces deux 
lois le 16 avril. Une fois la legislation en place et des 
progres accomplis au niveau de toutes les autres 
conditions requises pour la signature de l’Accord de 
stabilisation et d’association, le Commissaire de l’UE 
Olli Rehn a recommande aux Etats membres de 
l’Union de proceder a la signature de l’Accord. La 
ceremonie de signature aura lieu le 16 juin a la reunion 
des ministres des affaires etrangeres de l’UE a 
Luxembourg. Cette victoire a ete obtenue au prix d’une 
rude bataille qui a necessite 1’engagement constant de 
la communaute internationale et des pressions 
soutenues pour negocier l’Accord. 

En fevrier, la communaute internationale a fait un 
pas important en avant en defmissant sa strategic de 
transformation du Bureau du Haut-Representant. Le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix s’est reuni pour examiner un large eventail de 
questions, mais il s’est toutefois concentre sur 
1’elaboration d’une strategie basee sur des conditions 
pour la transformation du Bureau du Haut- 
Representant en Bureau du Representant special de 
l’UE. Le Conseil de mise en oeuvre de la paix a decide 
a l’unanimite d’une strategie fondee sur cinq objectifs 
et deux conditions a remplir par les autorites de la 
Bosnie-Herzegovine pour que la transformation puisse 
avoir lieu. 

Les cinq objectifs qui devront etre atteints par les 
autorites de la Bosnie-Herzegovine sont, premierement, 
un reglement acceptable et durable de la question de la 
repartition des biens publics; deuxiemement, un 


reglement acceptable et durable de la question des biens 
militaires; troisiemement, l’application complete de la 
sentence definitive du Tribunal d’arbitrage sur Brcko; 
quatriemement, la viabilite fiscale; et, cinquiemement, 
l’ancrage de la regie de droit. 

Outre ces objectifs, le Comite directeur du Conseil 
de mise en oeuvre de la paix est convenu que deux 
conditions doivent etre remplies : la signature de 
l’Accord de stabilisation et d’association, et une 
evaluation favorable de la situation en Bosnie- 
Herzegovine par le Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

L’une des conditions de l’objectif d’ancrage de la 
regie de droit - l’adoption de la loi relative aux 
etrangers et a l’asile - a ete adoptee au debut du mois 
d’avril. Un accord a ete signe fin mars entre l’Etat et 
les entites sur les « biens militaires meubles ». Cela a 
aide la Bosnie-Herzegovine a intensifier le dialogue 
avec l’OTAN au sommet de Bucarest, permettant ainsi 
au pays de faire un nouveau pas important vers 
T adhesion a l’OTAN. Des progres ont egalement ete 
enregistres sur d’autres questions, et nous attendons de 
nouveaux resultats pendant l’ete. 

Meme si tous ces domaines prioritaires de 
reforme ont ete definis il y a longtemps et bien que 
tous aient ete prealablement reconnus par les autorites 
de la Bosnie-Herzegovine comme revetant un caractere 
obligatoire, il ne sera pas aise d’atteindre ces objectifs. 
Apres la declaration d’independance du Kosovo, 
certains analystes s’attendaient a ce que les tensions 
politiques s’en trouvent ravivees en Bosnie- 
Herzegovine. Pourtant, la reaction du public a ete 
relativement contenue. L’ordre a ete maintenu et il n’y 
a eu aucun appui officiel aux manifestations les plus 
extremes de colere de la part des Serbes au sujet de la 
declaration du Kosovo. 

Les manifestations publiques contre 
l’independance du Kosovo en Republika Srpska ont ete 
assez limitees et facilement controlees par la police. 
Neanmoins, les dirigeants de la Republika Srpska ont 
officiellement lie le statut futur de cette entite au statut 
du Kosovo. Fin janvier, le parti au pouvoir en Republika 
Srpska, l’Alliance des democrates sociaux independants 
(SNSD), a appele a la transformation de la Bosnie- 
Herzegovine en une federation ou confederation 
asymetrique et affirme que la Republika Srpska avait 
- pretendument en vertu de la Charte des Nations 
Unies - le droit a Tautodetermination, y compris par la 
voie de la secession. L’Assemblee nationale de la 
Republika Srpska a franchi un cap en fevrier, lorsqu’elle 
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a adopte Line resolution affirmant que la Republika 
Srpska pourrait etre en droit de decider de son futur 
statut juridique par le biais d’un referendum. La 
resolution declare que ce droit deviendrait effectif si une 
majorite d’Etats membres de l’UE reconnaissait 
l’independance du Kosovo. C’est la premiere fois 
qu’une telle declaration etait officiellement faite par une 
institution de la Republika Srpska. J’ai reagi par une 
declaration publique et ai insiste sur le fait que la 
Bosnie-Herzegovine est un Etat internationalement 
reconnu, dont la souverainete et l’integrite territoriale 
sont garanties par l’Accord de paix de Dayton. Les 
entites de la Bosnie-Herzegovine n’ont nullement le 
droit de faire secession. De meme, que personne n’a le 
droit de demander l’abolition des entites ni d’essayer de 
les abolir. 

La position du Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix est tout a fait claire dans la 
declaration annexee au rapport dont le Conseil est saisi : 
il exprime a l’unanimite « sa profonde preoccupation 
face aux appels officiels a la secession» et souligne 
« fermement qu’aux termes de l’Accord de paix de 
Dayton, “une entite n’a pas le droit de faire secession de 
la Bosnie-Herzegovine” ». 

De fapon plus generate, les deux entites 
poursuivent leurs desseins respectifs aux depens de 
l’Etat. II y a eu de nombreuses attaques verbales des 
deux cotes contre les institutions de l’Etat, y compris le 
pouvoir judiciaire et l’audiovisuel public. 

La Republika Srpska a signe, sans le consentement 
de l’Etat, un accord avec la Republique de Serbie 
autorisant le Gouvernement serbe a construire un pont 
sur la riviere Sava. La Republika Srpska a egalement 
adopte une loi qui lui confere le droit d’emettre des 
obligations financieres, ce qui releve manifestement, une 
fois encore, de la competence d’un Etat. 

Par ailleurs, le Gouvernement de la Federation a 
continue d’augmenter les versements aux anciens 
combattants, ainsi que d’autres transferts sociaux, en 
depit des avertissements repetes du Fonds monetaire 
international, selon lesquels a moyen terme, aucune 
entite ni gouvernement ne disposera du financement 
necessaire. Le Ministre des finances de la Federation a 
deja averti que la Federation etait proche de la faillite et 
etait incapable de remplir ces obligations. II est en outre 
preoccupant que les partis bosniaques aient mis en 
minorite leurs homologues croates tant au Gouvernement 
qu’au Parlement, lors du vote sur l’augmentation des 
versements aux anciens combattants. Cette decision a 


aggrave les tensions politiques entre les deux groupes 
ethniques et suscite des preoccupations plus generates 
sur la position des Croates au sein de la Federation. 

Je voudrais egalement signaler que les recents 
appels lances par trois hauts responsables politiques 
bosniaques enjoignant Srebrenica a faire secession de la 
Republika Srpska etaient manifestement des declarations 
allant a l’encontre de l’Accord de Dayton et n’ont servi 
qu’a accroitre les tensions avec les Serbes. 

En ce qui concerne la cooperation avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), le TPIY et la Commission europeenne estiment 
que la cooperation de la Bosnie-Herzegovine avec le 
Tribunal est satisfaisante. Je partage ce point de vue, 
mais je demeure dispose a aider le TPIY a s’acquitter 
de son mandat, s’il le demande. 

En avril, notre attention s’est de nouveau portee 
sur Srebrenica, ou des inquietudes se sont fait jour 
concernant la participation, aux prochaines elections 
municipales, de Bosniaques qui ne sont pas encore 
revenus a Srebrenica. Jouant un role de facilitateur, avec 
des membres de la communaute intemationale, nous 
avons aide, il y a deux semaines, les autorites locates a 
modifier la loi electorate de la Bosnie-Herzegovine, de 
maniere a autoriser tous ceux qui vivaient a Srebrenica 
avant la guerre a s’inscrire sur la liste des electeurs dans 
cette municipalite, independamment de l’endroit ou ils 
vivent aujourd’hui. Il s’agit d’une evolution importante 
quant au fond, mais egalement parce qu’il y a eu 
unanimite sur cette question delicate. C’est le type de 
maturite politique que nous devrions voir plus souvent, 
non seulement a Srebrenica, mais egalement dans toutes 
les situations politiques difficiles auxquelles le pays est 
confronte. 

Voila ou nous en sommes actuellement. Comme je 
l’ai indique, une preuve evidente des progres realises par 
le pays est le fait que dans quelques semaines, il 
franchira la premiere etape concrete du processus 
d’integration dans l’Union europeenne. Cet evenement 
est extremement important pour le pays. A present, la 
question n’est pas de savoir si une integration plus 
complete a l’Union europeenne est souhaitable, mais 
comment et quand elle aura lieu. Les progres ne se feront 
pas d’eux-memes. Nous avancerons en travaillant dur et 
en faisant des compromis difficiles. L’experience de mon 
propre pays m’a enseigne qu’il ne faut pas sous-estimer 
les difficultes de l’adhesion a l’UE. A terme, un pays et 
sa classe politique doivent avoir l’impression d’etre un 
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membre de l’Union europeenne qui a gagne le droit de 
cooperer cote a cote avec les autres membres de 1’Union. 

En tant que communaute internationale, nous 
avons aussi un role a jouer et nous devons le jouer de 
faqon professionnelle. Le programme d’integration a 
l’Union europeenne et la perspective de 1’integration 
euratlantique sont notre unique moyen positif 
d’encourager les membres de l’elite politique a 
surmonter leurs divergences, a parvenir a un consensus 
et a progresser. 

Cependant, nous sommes conscients qu’en Bosnie- 
Herzegovine, le programme de l’Union europeenne a 
des adversaires. Le nationalisme reste fort, et la future 
campagne pour les elections municipales donnera lieu a 
des declarations incendiaires. Malheureusement, nous ne 
devons nullement douter qu’il ne s’agit pas simplement 
d’un phenomene a court terme. Les politiques 
nationalistes sont toujours presentes; elles minent 
constamment l’elan positif de l’integration europeenne. 
L’arithmetique est simple : le nationalisme represente 
des voix, et cette recede a reussi a gagner des elections. 
II se fait que, jusqu’il y a peu, l’integration a l’Union 
europeenne est devenue un dommage collateral qui 
fausse ce calcul. 

Pour eviter d’autres differends, il faut un accord 
strategique sur la repartition des competences entre 
l’Etat et les entites, de maniere que la Bosnie- 
Herzegovine puisse se concentrer sur son processus 
d’integration a l’Union. Apres tout, c’est ce que veut la 
population de Bosnie-Herzegovine. Elle souhaite tres 
sincerement l’adhesion a l’Union europeenne. Elle est 
europeenne jusqu’au bout des ongles, et nous devons 
1’aider a le devenir. 

De toute evidence, il reste encore beaucoup a 
faire. Ma priorite pour les mois a venir est d’aider les 
autorites locales a continuer d’avancer afin d’atteindre 
les cinq objectifs et de remplir les deux conditions pour 
la fermeture du Bureau du Haut-Representant. En ce 
qui concerne la transformation du Bureau du Haut- 
Representant en Bureau du Representant special de 
l’Union europeenne, la reunion du mois de juin du 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix devrait etre une bonne occasion d’evaluer les 
progres faits depuis le mois de fevrier, mais il sera 
probablement trop tot pour avoir une idee claire des 
progres realises pour l’ensemble des objectifs. 

Mon bureau collabore pleinement avec les 
personnalites politiques locales et les responsables 
locaux pour realiser le plus de progres possible. Alors 


que nous avanijons dans plusieurs domaines, nous 
envisageons de transferer autant de responsabilites que 
possible avant de decider la transition complete. Le 
Conseil de mise en oeuvre de la paix se reunira ensuite 
en octobre et presentera tres probablement une analyse 
complete des objectifs et des conditions requises pour 
la transition. 

Enfin, je voudrais maintenant examiner les 
difficultes auxquelles la Bosnie-Herzegovine sera 
confrontee au cours des six prochains mois. La 
principale difficulte politique est toujours la meme : 
comment conclure des accords politiques et un accord 
sur les reformes dans un systeme politique ou les trois 
communautes ont des visions divergentes de l’avenir 
du pays. Ces conflits se font sentir chaque jour sous la 
forme de positions divergentes sur presque toutes les 
questions inscrites a l’ordre du jour du Gouvernement. 
Je suis certain que le President du Conseil des 
ministres, qui est present ici, confirmera cette 
remarque. 

C’est dans ce contexte que je m’efforcerai d’aider 
les autorites locales a continuer d’avancer afin de 
realiser les cinq objectifs et les deux conditions pour la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant. A 
1’evidence, ce ne sera pas facile, mais il faut y arriver, 
de maniere a reorienter 1’engagement de la 
communaute internationale et a transferer autant de 
responsabilites que possible aux institutions locales. 

Dans une certaine mesure, les parties devront se 
reunir pour examiner ces questions dans le cadre de la 
reforme constitutionnelle. Au debut du mois de fevrier, 
les responsables politiques ont decide de reporter le 
debat sur la reforme constitutionnelle jusqu’a la 
signature de l’Accord de stabilisation et d’association. 
Actuellement, leurs propositions sont tellement 
discordantes que la question risque de devenir un 
nouveau champ de bataille politique avant que ne 
commencent veritablement les debats. 

Il existe une maigre possibilite pendant la periode 
qui suivra les elections municipales et avant les 
elections generates de 2010. Cependant, nous ne 
pouvons pas nous permettre un echec comme celui que 
nous avons subi apres le rejet des amendements d’avril 
2006. Meme si les parties se montrent disposees a faire 
des compromis, il sera necessaire que la communaute 
internationale facilite le processus. 

Je tiens a etre clair : des progres importants ont 
ete faits, mais le travail de la communaute 
internationale en Bosnie-Herzegovine n’est pas 
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termine. II est prevu que l’Union europeenne joue un 
role de chef de file au sein de la communaute 
internationale en Bosnie-Herzegovine, apres la 
transformation du Bureau du Haut-Representant en 
Bureau du Representant special de l’Union europeenne. 
II est temps de commencer a planifier le futur role de 
chef de file de l’Union europeenne, non seulement en 
ce qui concerne sa politique et ses capacites, mais 
egalement la faqon dont elle coopere avec les autres 
acteurs de la communaute internationale sur le terrain. 

Comme toujours, la situation en Bosnie- 
Herzegovine devra etre abordee avec prudence. Nous 
aurons pour tache immediate de veiller a ce que les 
tensions politiques pendant les elections municipales 
ne provoquent pas une grave deterioration du climat 
politique. 

Une difficulte importante pour les autorites de 
Bosnie-Herzegovine sera la mise en oeuvre de l’Accord 
de stabilisation et d’association, qui comporte non 
seulement des avantages, mais egalement des 
obligations. La signature de l’Accord de stabilisation et 
d’association signifie que chacun doit affronter 
l’avenir. Les problemes surgissent souvent parce que les 
dirigeants de la Bosnie-Herzegovine continuent 
frequemment de vivre dans le passe. C’est un fait dont 
devront tenir compte l’UE dans les efforts globaux 
qu’elle deploiera en Bosnie-Herzegovine et l’ONU dans 
son engagement avec la Bosnie-Herzegovine. 

Nous avons fait du chemin. La perspective de 
1’integration a l’UE - seule solution positive pour l’avenir 
de la Bosnie-Herzegovine - se concretise. Nous devons 
nous assurer que les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine 
tireront le meilleur parti de cette chance. Les citoyens de 
la Bosnie-Herzegovine meritent un avenir europeen. Ils 
doivent etre pleinement convaincus que nous sommes la 
pour les aider. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M. Lajcak de son expose instructif. 

Je donne maintenant la parole a M. Nikola Spiric, 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Spiric {parle en bosniaque; texte anglais 
fourni par la delegation) : Permettez-moi de vous 
exprimer tout d’abord ma joie d’etre de nouveau ici 
depuis la derniere visite que j’ai faite en novembre 
2007 dans des circonstances bien differentes. 

Vous le savez, la Bosnie-Herzegovine a traverse 
des turbulences importantes en novembre 2007. J’ai le 


plaisir de vous dire aujourd’hui que nos autorites ont 
montre qu’elles etaient enclines au dialogue et au 
compromis indispensables pour assurer le succes de la 
Bosnie-Herzegovine, montrant ainsi que nous sommes 
capables de gerer une crise au lieu d’en etre le jouet. 

Depuis novembre 2007, beaucoup d’evenements 
positifs se sont produits dans mon pays. Le Conseil des 
ministres a fait fonction de gouvernement interimaire 
entre octobre 2007 et fevrier 2008, ce qui ne nous a pas 
empeches de faire face aux nombreux defis et taches 
difficiles places sur notre chemin. L’integration 
europeenne et la pleine appartenance a l’OTAN ont 
represente les deux principes directeurs de nos travaux. 
Bruxelles a reconnu la qualite de notre travail en 
parafant 1’Accord de stabilisation et d’association, tandis 
que l’OTAN a entame un dialogue intensif avec la 
Bosnie-Herzegovine, ce que nous apprecions beaucoup. 
Cela nous encourage d’ailleurs a continuer d’ceuvrer 
pour remplir les conditions fixees pour une pleine 
appartenance a l’OTAN. 

Parafer l’Accord de stabilisation et d’association a 
pose de nombreuses difficultes au Conseil des ministres, 
l’obstacle majeur etant la reforme de la police qui n’est 
toujours pas reglee, malgre de nombreuses tentatives 
infructueuses. Le Conseil des ministres a joue un role de 
chef de file dans cette reforme. Meme si la majorite 
parlementaire a fait montre au dernier moment d’un 
manque de volonte et de comprehension a l’egard de la 
re forme, je me felicite particulierement du fait que 
l’Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine ait 
adopte la legislation proposee, ce qui nous a permis de 
remplir la derniere condition de nature politique 
necessaire a la signature de l’Accord. 

J’espere qu’on aura tire des enseignements de 
l’impuissance ou se sont trouvees les institutions 
nationales a assumer un role de chef de file dans le 
processus de reforme. Ces institutions ne devraient pas 
etre court-circuitees ou completement exclues, comme l’a 
ete le Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine. 
Nous esperons maintenant a juste titre que Bruxelles 
fixera une date pour la ceremonie de signature et pour que 
les institutions de la Bosnie-Herzegovine continuent de 
remplir les conditions imposees par le Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix. 

Le Conseil des ministres a adopte de nombreuses 
lois et decisions importantes, dont la loi sur les produits 
pharmaceutiques et les appareils medicaux, la loi sur le 
conseil fiscal, la loi sur la protection des etres humains 
et des biens et les secours a apporter en cas de 
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catastrophes naturelles et autres, la loi sur 1’agriculture 
et le developpement rural, la loi sur les sports et d’autres 
lois. Nous comptons que l’Assemblee parlementaire de 
la Bosnie-Herzegovine adopte rapidement la legislation 
proposee. 

On a mis particulierement 1’accent sur la reforme 
de l’education, finalement appuyee par l’adoption d’une 
loi sur la formation et l’enseignement professionnels, 
par une decision portant sur l’adoption des documents 
necessaires pour la pleine mise en oeuvre du processus 
de Bologne en Bosnie-Herzegovine, par la decision de 
creer un centre d’informations et de reconnaissance des 
diplomes de l’enseignement superieur, et la decision 
d’instaurer l’Agence de developpement de 
l’enseignement superieur. Avec les premiers ministres 
des entites et le maire du district de Brcko, j’ai signe un 
memorandum d’accord qui fait de la Conference des 
ministres de l’education de la Bosnie-Herzegovine, 
l’organe consultatif permanent le plus eleve dans ce 
domaine. L’etablissement de cet organe et son bon 
fonctionnement encourageront la coordination des 
activites de tous les organes et institutions oeuvrant dans 
le domaine de 1’education. 

La cooperation avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) est une question qui pese 
depuis longtemps sur les institutions nationales et les 
relations a l’interieur de la Bosnie-Herzegovine. Le 
Conseil des ministres est fermement resolu a regler 
definitivement cette question et a clore ce chapitre. Nous 
faisons tout ce qui est en notre pouvoir a cette fin. Les 
institutions nationales, de concert avec les representants 
des institutions internationales, exercent des pressions 
continues sur les personnes soupqonnees d’aider les 
criminels de guerre presumes. Le representant de la 
mission de verification de l’Union europeenne, qui 
evalue les processus de reforme en Bosnie-Herzegovine, 
a estime que la cooperation entre la Bosnie-Herzegovine 
et le TPIY etait satisfaisante. Nous continuerons de 
travailler ferme a la reforme de T administration 
publique, qui a enregistre recemment des progres 
tangibles bien qu’insuffisants. 

Pour ce qui est de la situation economique, nous 
convenons qu’elle n’est pas encore satisfaisante, mais 
elle est sans aucun doute sur la bonne voie. Le taux reel 
de croissance du produit interieur brut s’elevait en 2007 
a 6,1 %. Le taux de croissance prevu pour 2008 est de 
6,5 %, et on s’attend a ce que la croissance se poursuive 
en 2009 et 2010. On espere que l’accroissement des 
exportations, de la production et des investissements 
industriels, et notamment des investissements etrangers, 


qui ne cessent d’augmenter, contribueront sensiblement 
a la croissance economique. Les investissements 
etrangers directs en Bosnie-Herzegovine ont atteint des 
niveaux record en 2007. 

Le principal probleme auquel se heurte 
l’economie de la Bosnie-Herzegovine est le taux de 
chomage eleve, la meilleure solution pour regler ce 
probleme consistant a accroitre les investissements 
dans des installations entierement nouvelles. C’est pour 
cela qu’avec les premiers ministres des entites, j’ai 
decide d’appuyer la convocation du Forum de Crans 
Montana en Bosnie-Herzegovine afin d’assurer la 
promotion positive de la Bosnie-Herzegovine et 
d’attirer des investissements etrangers. 

Tout cela temoigne des progres enregistres en 
Bosnie-Herzegovine mais, pour etre francs, il nous reste 
encore des obligations a honorer. Nous n’avons pas 
reussi a adopter la loi sur les biens publics, ni a nous 
entendre sur une methodologie pour definir le ratio 
permanent en vue de la repartition des revenus de la 
TVA, ni a adopter une strategie pour la reforme du 
secteur judiciaire ou la condamnation des crimes de 
guerre. Nous poursuivrons done notre dur labeur sur ces 
questions et je suis convaincu que nous parviendrons a 
des solutions mutuellement acceptables. 

La reforme constitutionnelle est l’une des 
difficultes auxquelles nous nous heurtons actuellement. 
Ma position sur cette question est claire. La reforme 
constitutionnelle ne saurait se fonder sur des denis, 
qu’il s’agisse des Accords de Washington ou de 
Dayton. Je recommande done a tous de revenir a la 
forme initiale des Accords de Washington et de 
Dayton. Je voudrais mettre ouvertement en garde ceux 
qui tentent de contester l’Accord de Dayton car cette 
attitude peut compromettre les resultats obtenus. 
Actualiser l’Accord est possible et souhaitable, mais 
cela doit emaner d’un consensus et compromis internes 
et en aucun cas n’etre impose de l’etranger. 

La Constitution de la Bosnie-Herzegovine devrait 
etre reformee de maniere a ne pas representer un 
obstacle pour l’integration euratlantique. Refuser les 
entites, idee defendue par certains, n’est pas une 
condition propice a une reforme constitutionnelle 
fructueuse et pourrait meme creer un climat d’instabilite 
dont les consequences sont imprevisibles. 

Permettez-moi d’insister sur Timportance d’une 
question qui a d’une certaine maniere ete laissee de cote, 
intentionnellement ou pas. L’etat de droit est le 
fondement sur lequel reposent l’avenir de la Bosnie- 
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Herzegovine et la protection juridique garantie a ses 
citoyens. Son edification est la seule garantie qui 
permettra a la Bosnie-Herzegovine d’etre un partenaire 
fiable de la communaute internationale. Si l’on permet a 
certains dans notre pays - et meme, des ministres ou 
d’autres hauts dignitaires - de se croire au-dessus des 
lois, je ne suis pas certain que nous serons consideres 
comme des partenaires fiables par qui que ce soit. A cet 
egard, j’espere un appui vigoureux de la communaute 
internationale et de cet organe. 

Une fois de plus, permettez-moi de saisir cette 
occasion pour souligner que la Bosnie-Herzegovine est 
attachee a l’etablissement de relations de bon voisinage 
et de cooperation regionale, que nous estimons 
importantes pour concretiser notre aspiration commune 
a l’integration europeenne. 

Je voudrais enfin remercier le Haut-Representant 
pour la nouvelle approche qu’il a adoptee et qui inclut 
une action de sensibilisation a 1’importance des reformes 
en Bosnie-Herzegovine sans avoir recours aux pouvoirs 
qui lui ont ete confies par l’Accord de Bonn. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise souhaite remercier le Haut- 
Representant, M. Lajcak, pour son expose; elle 
apprecie les efforts qu’il deploie pour faire avancer le 
processus politique en Bosnie-Herzegovine. Je tiens 
egalement a souhaiter la bienvenue a la presente seance 
a S. E. M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, et a le remercier 
pour sa declaration. 

Depuis l’annee derniere, la Bosnie-Herzegovine a 
pris des mesures positives dans les domaines de la 
reforme de la police, du developpement economique, 
de la consolidation de l’etat de droit et de l’integration 
nationale. Le processus politique en Bosnie- 
Herzegovine a continue d’aller de l’avant. II demeure 
toutefois des elements d’instabilite. Sensible a 
l’evolution de la situation dans les regions 
avoisinantes, la situation en Bosnie-Herzegovine reste 
instable et fragile, comme le Haut-Representant le fait 
remarquer dans son rapport. 

La Bosnie-Herzegovine est exceptionnellement 
vulnerable a l’instabilite politique dans la region, car 
elle est etroitement liee au Kosovo sur le plan de la 
geographie, de l’histoire, de la religion et de 
l’ethnicite. La declaration unilateral d’independance 
faite par le Kosovo le 17 fevrier a eu des repercussions 
negatives sur la situation en Bosnie-Herzegovine et 
entraine un certain nombre de faits preoccupants. La 


Chine pense que toutes les parties concernees ne 
doivent pas perdre de vue la paix et la stabilite a long 
terme en Bosnie-Herzegovine et dans 1’ensemble de la 
region des Balkans lorsqu’elles examinent les 
questions pertinentes. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine et espere que, 
conformement a l’Accord de Dayton, toutes les parties 
ceuvreront de concert et avec sincerite a promouvoir le 
processus politique et a accelerer les progres en 
matiere de reforme constitutionnelle et de creation 
d’institutions tout en cherchant a maintenir la stabilite 
et la prosperite durables en Bosnie-Herzegovine. 

La Chine se felicite des perspectives d’integration 
de la Bosnie-Herzegovine dans l’Union europeenne. 
Nous pensons que le Haut-Representant doit 
poursuivre ses consultations approfondies avec toutes 
les parties et, sur la base des mandats prevus par 
l’Accord de Dayton, engager la Bosnie-Herzegovine a 
prendre des mesures constructives afm qu’il soit 
possible de prendre des mesures de fond en vue de 
l’adhesion a l’Union europeenne. 

En meme temps, nous nous felicitons du role 
important que l’Union europeenne continue d’assumer 
pour preserver la securite et la stabilite et promouvoir 
le developpement economique et social de la Bosnie- 
Herzegovine. La Chine continuera a aider le Haut- 
Representant a s’acquitter de son mandat, et elle est 
prete a se joindre aux autres membres de la 
communaute internationale pour fournir l’aide 
necessaire a l’instauration d’une paix, d’une stabilite et 
d’un developpement durables en Bosnie-Herzegovine. 

M. Belle (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Haut-Representant, l’Ambassadeur Lajcak, 
pour son expose et son rapport au Conseil de securite 
(S/2008/300, annexe, piece jointe). Je voudrais aussi 
remercier le President du Conseil des ministres de la 
Bosnie-Herzegovine, S. E. M. Nikola Spiric, pour son 
intervention. 

La Belgique s’aligne sur 1’intervention que la 
Slovenie prononcera plus tard au nom de l’Union 
europeenne. 

Tout comme le Haut-Representant, la Belgique se 
rejouit des progres de la Bosnie-Herzegovine en vue de 
son integration dans les structures euratlantiques. La 
decision de l’Union europeenne de signer un accord de 
stabilisation et d’association avec la Bosnie- 
Herzegovine demontre que sur des reformes 
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essentielles, des resultats peuvent etre accomplis, et je 
pense ici en premier lieu a la premiere phase de la 
reforme de la police. Dans le meme temps, ma 
delegation accueille positivement la decision de 
l’OTAN d’accorder le «dialogue intensifie» a la 
Bosnie-Herzegovine. La Belgique est convaincue que 
ces avancees constitueront des facteurs de stabilite non 
seulement pour la Bosnie-Herzegovine mais egalement 
pour la region. 

Malgre ces progres importants, il reste de 
nombreux defis a relever pour la Bosnie-Herzegovine. 
Je voudrais a cet egard en soulever deux. 

D’abord, la Belgique partage les preoccupations 
bees aux menaces de changement de l’ordre 
constitutionnel par des actions unilaterales. Une 
reforme constitutionnelle est bien sur necessaire pour 
consolider la stabilite politique interne. Nous 
constatons - tout comme le Haut-Representant - que 
les positions des differentes communautes restent 
diametralement opposees a ce sujet. Ma delegation ne 
peut qu’appeler les principaux acteurs au pragmatisme. 
A cet egard, l’accord intervenu au Parlement de la 
Bosnie-Herzegovine sur l’organisation des elections 
locales a Srebrenica est un exemple positif. Par 
ailleurs, la Belgique suivra de tres pres la preparation 
des elections locales du 5 octobre prochain. 

Deuxiemement, mon pays continue a souligner 
son attachement a une pleine cooperation des autorites 
de la Bosnie-Herzegovine, et en particulier la 
Republika Srpska, avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. 

La Belgique soutient entierement la declaration 
du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix (voir S/2008/300, annexe, piece jointe) du 
27 fevrier qui lie une eventuelle fermeture du bureau 
du Haut-Representant a la realisation par la Bosnie- 
Herzegovine de cinq objectifs et de deux conditions, 
reprises dans cette declaration. Nous appelons done les 
autorites de la Bosnie-Herzegovine a mettre en oeuvre 
les termes de cette declaration. 

Finalement, la Belgique reitere son plein soutien 
aux dispositions de l’Accord de Dayton. Elle reitere 
aussi son appreciation et son soutien pour le travail du 
Haut-Representant, qui est aussi Representant special 
de l’Union europeenne. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue au Haut- 
Representant, l’Ambassadeur Lajcak, ainsi qu’au 


President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, M. Spiric. Je voudrais egalement me 
joindre a tous ceux qui ont remercie le Haut- 
Representant pour son rapport tres clair et tres cible sur 
la situation en Bosnie-Herzegovine, et exprimer toute 
T appreciation et le ferme appui de l’ltalie pour ses 
efforts passes et futurs. 

L’ltalie souscrit pleinement a la declaration que 
prononcera tout a l’heure le Representant permanent de 
la Slovenie au nom de l’Union europeenne. Je 
souhaiterais y ajouter quelques observations inspirees 
de notre experience nationale. 

Effectivement, des faits nouveaux importants se 
sont produits au cours de la periode consideree dans le 
rapport. Malgre les difficultes nombreuses et notables si 
bien mises en lumiere dans le rapport du Haut- 
Representant - surtout dans les deuxieme et troisieme 
parties qui expliquent ou en est la situation et quels 
seront les prochains defis a relever - ainsi que dans la 
declaration du President, M. Spiric, le pays fait 
effectivement des progres. La coexistence et 
1’interaction pacifiques et constructives de toutes 
les composantes de la societe de Bosnie- 
Herzegovine ont ete renforcees. J’oserais meme dire 
pour resumer, comme l’a souligne l’Ambassadeur 
Lajcak, que « la situation s’est sensiblement 
amelioree » et que « le pays a bien avance sur la 
voie de la stabilisation de la situation politique ». 
Ces deux aspects constituent le contexte dans lequel 
nous devons agir. 

Alors que d’aucuns se preoccupaient des 
consequences que la declaration d’independance du 
Kosovo aurait sur 1’architecture politique et 
institutionnelle de la Bosnie-Herzegovine, Sarajevo a, 
durant cette periode, enregistre des resultats 
remarquables. Les parties sont parvenues a un accord 
sur une reforme politique, comme il a ete rappele, et un 
accord de stabilisation et d’association a ete conclu et 
sera bientot signe, preuve, une fois de plus, que le 
processus d’adhesion a l’Union europeenne est le 
meilleur outil dont nous disposons pour realiser de 
nouveaux progres. Le Sommet de l’OTAN a Bucarest a 
lance le dialogue intensifie avec la Bosnie-Herzegovine 
pour preparer sa participation au plan d’action [de 
l’OTAN] pour T adhesion. Enfin, et c’est important, un 
compromis constructif a ete trouve sur la question 
delicate des elections municipals a Srebrenica; a ce 
propos, je tiens a feliciter encore une fois le Haut- 
Representant Lajcak pour son role de mediation. La 
Bosnie-Herzegovine progresse d’un pas ferme dans la 
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bonne direction, et la communaute internationale 
contribue a consolider ces progres. 

Pourtant, en depit de ces importantes avancees, il 
faut encore surmonter de nombreuses difficultes. Le 
President s’est montre tres clair a cet egard. Des 
tensions continuent de se faire regulierement sentir et 
les forces politiques ont remis en question les 
dispositions de l’Accord de paix de Dayton. La 
reforme de la Constitution est prioritaire pour 
l’etablissement d’un Etat operationnel en Bosnie- 
Herzegovine, mais cela n’est de toute evidence pas 
encore possible, du moins d’apres ce que l’on a 
entendu. La fermeture du Bureau du Haut-Representant 
et sa transformation en bureau du Representant special 
de l’Union europeenne ont ete reportes. En tant que 
membre du Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix, l’ltalie s’est associee a cette decision, 
sage a notre avis. 

Dans le meme temps, nous demeurons 
convaincus que le principe de prise en charge par le 
pays doit etre respecte et qu’il doit produire des 
resultats tangibles lorsque la situation sur place le 
permettra. Le processus de reforme peut, a notre avis, 
etre maintenu sur la bonne voie grace a une bonne 
gestion et des synergies utiles entre les autorites 
locales et les forces politiques d’une part, et la 
communaute internationale, de l’autre. Des progres 
decisifs pourront etre accomplis ces prochains mois 
dans les cinq objectifs et les deux conditions que le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix a recenses pour assurer la transformation du 
Bureau du Haut-Representant en bureau du 
Representant special de l’Union europeenne. Je 
voudrais signaler une fois encore que maintenant que 
la signature de l’accord de stabilisation et d’association 
a ete autorisee, une evaluation positive de la situation 
generate par le Conseil de mise en oeuvre de la paix 
semble plus proche. 

Depuis six mois, il y eu des moments de tension 
politique croissante et d’antagonisme de nature a semer 
la division, suivis de phases de dialogue constructif et 
fructueux qui ont produit des resultats tres positifs, 
comme je l’ai souligne precedemment et comme nous 
l’avons entendu ce matin. J’espere que les vertus du 
dialogue et du compromis l’emporteront ces prochains 
mois, dans l’interet non seulement des forces politiques, 
mais surtout du peuple de Bosnie-Herzegovine. 

Enfin, je voudrais rappeler la vision du President 
M. Spiric, qui a dit : « l’edification de l’etat de droit 


est la seule garantie qui permettra a la Bosnie- 
Herzegovine d’etre un partenaire Liable de la 
communaute internationale ». Cela est essentiel. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous felicitons de la participation a cette 
seance du President du Conseil des ministres de la 
Bosnie-Herzegovine, M. Spiric. Nous remercions le 
Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine, 
M. Lajcak, du rapport qu’il a presente au Conseil sur 
revolution de la situation en Bosnie-Herzegovine. 

Nous notons que les parties bosniaques sont 
parvenues a un accord, sur la base de l’Accord de 
Dayton, quant aux parametres de la reforme de la 
police et l’adoption ulterieure par le Parlement national 
de deux lois importantes. Les principales taches 
decoulant de l’Accord de paix de Dayton sont 
aujourd’hui realisees dans l’ensemble. Le fait qu’un 
accord d’association et de stabilisation entre la Bosnie- 
Herzegovine et l’Union europeenne devrait etre signe 
ces prochains jours en constitue a notre avis une preuve 
convaincante. 

Il importe pour la periode a venir que l’on mette 
en place une politique pour transferer a des autorites 
bosniaques legalement elues la responsabilite du destin 
du pays qui incombait a des structures internationales. 
Il est indispensable que les criteres specifiques definis 
par le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix en fevrier dernier soient finalement appliques. 
Ils visent en particulier a creer les conditions pour la 
fermeture du Bureau du Haut-Representant et sa 
transformation en bureau du Representant special de 
l’Union europeenne. 

Nous appuierons davantage encore les efforts 
deployes par M. Lajcak pour ce qui est de la reduction 
des activites du Bureau du Haut-Representant. Nous 
esperons que les membres du Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix feront montre de 
sagesse politique et qu’ils ne reporteront pas 
artificiellement la fermeture du Bureau en rendant cette 
decision tributaire d’une interpretation large de 
1’evaluation positive de la situation qui regne en Bosnie- 
Herzegovine. 11 est evident que la situation en Bosnie- 
Herzegovine n’est pas pile que dans d’autres Etats des 
Balkans, ou il n’existe pas de Haut-Representant. 

Dans ce contexte, nous plaidons en faveur de la 
conclusion la plus prompte possible des procedures 
juridiques visant a l’application complete de la 
sentence definitive du Tribunal d’arbitrage sur Brcko, 
etant donne que cette municipalite releve tant de la 
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Republika Srpska que de la Federation de la Bosnie- 
Herzegovine. L’idee selon laquelle on pourrait la 
soustraire a la gestion commune pour en faire de facto 
une troisieme entite bosniaque va a l’encontre de la 
Constitution du pays issue de l’Accord de Dayton. 

Nous comptons sur le role positif de 1’Union 
europeenne pour appuyer la stability en Bosnie- 
Herzegovine. Nous sommes convaincus qu’elle doit 
s’acquitter de ce role sur la base du respect strict des 
Accords de paix et du principe fondamental du 
consensus entre les parties bosniaques. Nous 
encourageons une decision permettant la tenue 
d’elections municipales a Srebrenica dans le calme. 
Nous pensons que toute mesure arbitraire visant a violer 
la juridiction territoriale d’entites est inacceptable. 

D’une maniere generate, nous considerons que la 
situation en Bosnie-Herzegovine s’est amelioree depuis 
la grave crise politique de l’automne 2007. Cela nous 
donne des raisons de poursuivre la politique adoptee 
par la communaute internationale tendant a transformer 
sa presence en Bosnie-Herzegovine. 

M. Jurica (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Haut-Representant 
et le Representant special de 1’Union europeenne, 
M. Lajcak, du rapport qu’il a presente aujourd’hui. Je 
voudrais egalement saluer la presence de 
S. E. M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres, et le remercier de son expose. 

Ma delegation se felicite des progres importants 
accomplis dans le domaine des reformes indispensables 
a l’integration de la Bosnie-Herzegovine dans les 
institutions euratlantiques, que nous considerons 
comme un objectif essentiel et l’avenir commun de 
tous les pays de l’Europe du Sud-Est. La Croatie a 
toujours plaide en faveur d’une approche transparente 
et individuelle a l’egard des pays de l’Europe du Sud- 
Est, et de l’application des memes normes pour tous; le 
travail ainsi que les reformes durement realises seront 
recompenses par des progres dans le domaine de 
T integration a l’OTAN et a 1’Union europeenne. 

Considerant les circonstances politiques 
complexes qui regnent dans le pays ainsi que le climat 
regional tendu, consequence de la proclamation de 
l’independance du Kosovo en fevrier, nous nous 
felicitons de l’adoption, le 16 avril, des deux lois sur la 
reforme de la police qui permettront a la Bosnie- 
Herzegovine de signer prochainement l’accord de 
stabilisation et d’association avec 1’Union europeenne. 
En outre, nous nous felicitons de l’accord conclu a la 


fin du mois de mars de cette annee entre l’Etat et les 
gouvernements des entites sur les biens militaires 
meubles qui permettra a la Bosnie-Herzegovine 
d’intensifier son dialogue avec l’OTAN en vue d’un 
plan d’action pour son adhesion a cette organisation. 

Nous nous felicitons que tous les membres du 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix aient pu convenir d’une strategie de transition et 
de la politique future de la communaute internationale 
vis-a-vis de la Bosnie-Herzegovine, notamment sur les 
conditions de la transformation en Bureau du Haut- 
Representant en bureau du Representant special de 
l’Union europeenne, et nous les felicitons de leurs 
efforts. Nous constatons avec satisfaction que l’objectif 
general est d’assurer cette transition sans attendre et 
que l’appropriation en demeure le principe. 

Une fois encore, nous nous faisons l’echo des 
objectifs a long terme du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix et nous reaffirmons que nous voudrions que la 
Bosnie-Herzegovine soit un Etat pacifique et viable 
pouvant etre integre defmitivement a l’Union 
europeenne. Pour y parvenir, nous nous associons a 
ceux qui pensent qu’une reforme constitutionnelle est 
necessaire, voire essentielle, pour l’avenir du pays. 

Cependant, comme l’a dit le Haut-Representant 
au paragraphe 15 de son rapport, « trouver un terrain 
d’entente sur cette question sera tres difficile tant que 
les positions des partis resteront aussi incompatibles et 
rigides ». Nous invitons toutes les parties concernees a 
faire preuve d’ouverture et de souplesse dans leur 
demarche pour que tous les peuples constitutifs de la 
Bosnie-Herzegovine aient confiance en leur bien-etre 
civique et ethnique et en leur avenir. 

L’esprit et la lettre du principe d’egalite des 
peuples constitutifs de Bosnie-Herzegovine doivent etre 
respectes tant par les partis dans le pays que par la 
communaute internationale et devraient porter non 
seulement sur la representation politique, mais aussi sur 
les medias electroniques, qui devraient servir, en les 
contentant, les trois peuples constitutifs, en se fondant 
sur le principe de medias libres et democratiques. 

Les Croates de Bosnie-Herzegovine sont le plus 
petit peuple constitutif du pays, ce qui les rend 
particulierement vulnerables. II convient de garder 
leurs interets a l’esprit et de les proteger. La Bosnie- 
Herzegovine ne saurait etre libre et democratique sans 
ses Croates. J’insiste sur ce point afin que cela soit 
parfaitement clair : la Bosnie-Herzegovine ne peut pas 
etre un Etat entier et uni si des Croates n’y vivent pas. 
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Le peuple croate de Bosnie-Herzegovine doit etre 
Legal des deux autres peuples du pays au plan 
constitutionnel, dans les deux entites que sont la 
Federation de Bosnie-Herzegovine et la Republika 
Srpska, autrement dit sur tout le territoire de la Bosnie- 
Herzegovine. C’est la quelque chose qui doit etre pris 
en consideration car il en va des interets fondamentaux 
de la Bosnie-Herzegovine, et done de ceux des trois 
peuples constitutifs du pays. 

A cet egard, nous appelons a ce que des fonds 
supplementaires soient consacres au retour des Croates 
en Republika Srpska, afm de creer un equilibre avec 
les ressources investies dans d’autres domaines lies au 
retour en Bosnie-Herzegovine. Cela devrait egalement 
permettre a davantage de gens de voter dans leur 
localite d’avant la guerre et ainsi de repondre aux 
inquietudes soulevees par le Haut-Representant au 
paragraphe 8 de son rapport. 

De meme, nous estimons que la communaute 
internationale et le Haut-Representant devraient 
s’investir dans l’aide a l’harmonisation des multiples 
lois differentes qui servent actuellement a juger les 
crimes de guerre a des niveaux varies en Bosnie- 
Herzegovine, de sorte que les principes d’egalite, de 
justice et d’equite soient honores et garantis pour tous 
les citoyens du pays, independamment de l’endroit ou 
ils vivent et du tribunal qui instruit leur cas. 

En outre, nous faisons echo aux appels lances par 
le Haut-Representant et le Comite directeur du Conseil 
de mise en oeuvre de la paix afin que la Serbie respecte 
ses obligations juridiques en arretant Ratko Mladic et 
Radovan Karadzic, et qu’elle les defere au Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 
Comme l’a declare le Haut-Representant, leur 
arrestation aiderait non seulement les families des 
victimes a tourner la page, mais elle contribuerait aussi 
beaucoup a effacer le discredit dans lequel est tombee 
la Republika Srpska et a ameliorer les relations 
interethniques en Bosnie-Herzegovine. 

Mon pays travaille dur afm de finaliser son 
integration a l’OTAN et a l’UE. Contrairement a ce qui 
s’est passe lors des vagues d’elargissement de 2004 et 
2007, nous devons encore mener a bien des 
negociations importantes avec l’UE pour etre en 
mesure d’y adherer. Cela requiert de la concentration et 
de la perseverance de la part de l’ensemble de notre 
administration publique. 

La Bosnie-Herzegovine est l’un des beneficiaires 
de nos efforts d’integration euratlantique dans la 


region, car nous partageons nos experiences et 
connaissances et transferons volontiers le savoir-faire 
acquis au cours des pourparlers d’adhesion avec nos 
voisins en vue de les aider a progresser plus vite vers 
Tintegration euratlantique. 

A ce stade, je voudrais faire reference au 
paragraphe 63 du rapport du Haut-Representant, dans 
lequel il mentionne le projet de la Croatie de construire 
un pont, qui permettrait d’eviter de passer par le 
territoire de la Bosnie-Herzegovine, et ou il explique 
que ce pays « craint que la construction de ce pont ne 
gene son acces a la haute mer». J’ai le plaisir 
d’indiquer ici que mon gouvernement a litteralement 
franchi le pas necessaire pour repondre aux 
preoccupations de la Bosnie-Herzegovine. Notre pont, 
qui utilise des technologies avancees et relie la Croatie 
continentale et la peninsule de Peljesac, a ete rehausse 
et adapte pour permettre aux navires les plus imposants 
d’atteindre le port de Neum, annulant ainsi les motifs 
d’inquietude quant a Faeces a ce port de l’Adriatique 
situe en Bosnie-Herzegovine. 

Enfin, tout en saluant une fois encore les pays du 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix pour etre parvenus a unifier la Bosnie- 
Herzegovine, je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier le Haut-Representant et Representant special 
de l’UE, M. Miroslav Lajcak, pour l’excellent travail 
qu’il a accompli jusqu’a present en Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
commencerai par remercier M. Lajcak, Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de 1’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, 
pour son expose et son rapport sur les faits nouveaux 
survenus recemment en Bosnie-Herzegovine (voir 
S/2008/300). Nous tenons egalement a saluer la 
presence de M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, et a le remercier 
pour sa declaration. 

Nous constatons avec satisfaction les progres 
reguliers qui sont accomplis par la Bosnie-Herzegovine 
en vue de la signature d’un accord de stabilisation et 
d’association. La promulgation de lois sur la reforme 
de la police temoigne de ces progres et fait partie 
integrante de la reforme du secteur de la securite. Il est 
toutefois crucial, pour la stabilite et le developpement 
du pays, que des avancees supplementaires soient 
enregistrees dans le domaine du renforcement du 
systeme de la regie de droit. 
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Nous saluons Taction constante du Haut- 
Representant pour nouer des liens de collaboration avec 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY). Cela constitue une prise de position politique 
importante et aide les parties touchees a tourner la 
page. Neanmoins, cette mesure essentielle doit etre 
associee a d’autres initiatives majeures pour faciliter 
des relations interethniques plus harmonieuses. 

A cet egard, j’insiste sur le fait que le dialogue, la 
reconciliation et la negociation doivent etre l’option 
preferee pour le reglement de toute question. Les 
procedures de vote convenues au Parlement et au 
Conseil des ministres ont montre combien il etait 
souhaitable de recourir a la negociation, si difficile et 
intense soit-elle. 

De plus, nous avons dument pris note de la 
recommandation relative a la fermeture prevue du 
Bureau du Haut-Representant en Bosnie-Herzegovine. 
Cette recommandation est importante et merite un 
examen approfondi de la part du Conseil. La fermeture 
representera certainement une etape cruciale vers 
l’autonomie du pays. Cependant, un tel plan doit 
remplir les cinq objectifs critiques et surtout etre 
conforme aux vues du Conseil. 

L’lndonesie est fermement convaincue que le 
Conseil et le Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix doivent aider le pays a gagner son 
autonomie afm de definir lui-meme la voie a suivre. Si 
divers plans de reforme sont toujours en cours, nous 
estimons qu’ils ne devraient toutefois pas etre vus, en 
soi, comme des conditions prealables. La pression 
exterieure peut parfois etre utile, mais elle ne sera pas 
profitable au pays a long terme, si celui-ci devait ne 
compter que sur ses propres forces et faiblesses. 

Nous notons avec preoccupation la lenteur qui 
caracterise le retour des refugies et des personnes 
deplacees. A cet egard, nous louons les efforts du 
Bureau du Haut-Representant, du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies et d’autres parties 
prenantes pour elaborer une nouvelle strategic a meme 
de traiter cette delicate question humanitaire. Nous 
considerons qu’une telle strategie ne consiste pas 
simplement a apporter les rudiments de la vie moderne, 
bien que cela soit tres important, mais avant tout a 
favoriser une confiance accrue entre les rapatries et la 
population locale. Cette confiance doit etre entretenue 
avec soin. II faut que les rapatries soient convaincus 
qu’ils pourront interagir et vivre dans la paix avec les 
autres. II importe egalement de reconnaitre que plus les 


personnes deplacees sont longues a revenir, moins il 
est interessant pour elles de le faire. 

S’agissant des reformes constitutionnelles au sens 
large, nous jugeons necessaire qu’elles soient 
entreprises avec precaution et conformement a l’Accord 
de paix. Il existe, de par le monde, nombre de processus 
et modeles de reforme constitutionnelle dont le pays 
peut s’inspirer. Cela dit, il ne serait pas dans son interet 
d’essayer d’appliquer strictement a sa situation une 
experience donnee. La Constitution doit refleter les 
aspirations de la population de la Bosnie-Herzegovine 
et incarner les normes, les valeurs et la sagesse locales. 
Le role de la communaute internationale a cet egard est 
d’aider le pays a mettre en oeuvre sa constitution. 

Enfin, je tiens a reaffirmer l’appui constant de 
l’lndonesie au processus politique conduit par le Haut- 
Representant conformement a l’Accord de paix. 

M. Weisleder (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
M. Nikola Spiric, President du Conseil des ministres de 
la Bosnie-Herzegovine, et M. Miroslav Lajcak, Haut- 
Representant charge d’assurer le suivi de l’Accord de 
paix relatif a la Bosnie-Herzegovine et Representant 
special de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine. 
Comme le Haut-Representant l’a declare, son rapport 
(S/2008/300, annexe, piece jointe) etablit des elements 
qui mettent en lumiere les progres realises. Plus 
precisement, l’adoption le 16 avril de deux lois sur la 
reforme de la police a ete le principal progres. Bien 
qu’elle ait eu lieu apres la periode couverte par le 
rapport que nous a livre aujourd’hui le Representant 
special, l’adoption de ces deux lois, indispensables 
pour assurer l’etat de droit, est un succes tres apprecie. 

La signature de l’Accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne, dont la date a 
ete fixee au 16 juin, est une autre preuve importante de 
progres. Cela etant, cet accomplissement a sans nul 
doute necessite beaucoup d’efforts et des negociations 
intenses. Il s’agit d’un evenement extremement 
important, tant par son contenu que par le symbolisme 
qu’il represente. C’est une preuve tangible que les 
parties des diverses nationalites et tendances politiques 
de Bosnie-Herzegovine ont appris a ceder pour 
atteindre un objectif superieur. Dans certaines societes, 
c’est un comportement qui va de soi mais, dans 
d’autres, malheureusement, il n’en est pas ainsi; c’est 
pourquoi son importance est double. Nous felicitons 
les parties de ce succes et les enjoignons a poursuivre 
dans la meme voie. 
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D’apres le rapport du Haut-Representant, le 
processus politique tortueux qui precede la conclusion 
d’accords est un motif de frustration pour la majorite 
des citoyens de Bosnie-Herzegovine. S’il en est ainsi et 
que les partis n’apprennent pas a avancer plus 
rapidement, ils courent le risque de devenir inutiles. Le 
Costa Rica demande a tous les partis politiques de 
Bosnie-Herzegovine et a tous ses citoyens de faire un 
effort soutenu pour respecter les principes de l’Accord 
de paix de Dayton, accord qui doit se traduire par des 
reformes constitutionnelles, des lois et le 
developpement institutionnel. 

La conclusion de ces accords et la realisation des 
objectifs contenus dans le plan de travail du Bureau du 
Haut-Representant leur permettront d’avancer plus 
rapidement et de faqon plus sure sur le chemin du 
developpement economique et social. 

Le Costa Rica, toujours determine a assurer le 
respect des droits de l’homme, l’un des fondements des 
Nations Unies, appelle les autorites de Bosnie- 
Herzegovine a collaborer activement pour traduire en 
justice les personnes soupgonnees d’etre responsables 
des atrocites commises. Tourner la page d’une triste 
histoire de mauvais traitements et de violence necessite 
des actions en justice, exclusivement contre les 
responsables, en excluant tout stereotype et toute 
generalisation. 

Enfin, mon pays appuie le travail du Haut- 
Representant et de son bureau dans leurs taches 
difficiles et delicates. Nous les encourageons a 
continuer leurs efforts pour resoudre les problemes 
politiques, qui sont au cceur des difficultes actuelles, 
afin d’eviter de graves consequences pour l’avenir. Le 
Costa Rica reaffirme sa volonte d’appuyer le Haut- 
Representant et son equipe, ainsi que son attachement 
aux accords qui defmissent leurs pouvoirs et leurs 
obligations, de meme que celle des autres acteurs. 

Par ailleurs, nous nous faisons l’echo du Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, qui a 
declare que la transition incombait en premier lieu aux 
acteurs eux-memes, aux citoyens de Bosnie- 
Herzegovine, et que la realisation des objectifs et des 
conditions defmies par le Bureau du Haut-Representant 
devait etre conforme a l’objectif principal de sa 
presence, de maniere que, une fois que les conditions 
seront remplies, il puisse fermer le Bureau et transferer 
entierement le controle des affaires publiques aux 
autorites representatives legitimes. 


Les progres realises sur le plan politique 
permettront d’ecarter de plus en plus les risques de 
violence. C’est pourquoi nous appelons les citoyens de 
Bosnie-Herzegovine et leurs representants a aller de 
l’avant et a surmonter le passe. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Ma delegation voudrait tout d’abord 
remercier M. Miroslav Lajcak, Haut-Representant pour 
la Bosnie-Herzegovine, de son rapport sur Lapplication 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 
(S/2008/300, annexe, piece jointe) et de l’expose qu’il 
vient de presenter au Conseil. Nous souhaitons la 
bienvenue a S. E. M. Nikola Spiric, President du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine, et le 
remercions de sa declaration. 

Nous avons suivi de pres revolution de la 
situation en Bosnie-Herzegovine au cours de la periode 
semestrielle examinee dans le rapport. Nous prenons 
note avec satisfaction des progres importants qui ont 
ete realises dans le pays dans plusieurs domaines 
d’activite, en particulier les efforts deployes pour 
stabiliser davantage la situation politique et securitaire, 
y compris l’accord conclu par les partis au pouvoir sur 
la reforme de la police et 1’adoption des lois sur la 
reforme de la police a la mi-avril, permettant a l’Union 
europeenne de parapher l’Accord de stabilisation et 
d’association avec la Bosnie-Herzegovine; le 
consensus et la decision qui a suivi, prise en fevrier par 
les directeurs politiques du Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix, de donner la 
priorite a l’ancrage de la regie de droit; l’adoption par 
l’Assemblee parlementaire de la Bosnie-Herzegovine 
de la loi relative au sejour et a la circulation des 
etrangers; l’amelioration de la coordination et de la 
concertation des efforts entre les parties concernees en 
ce qui concerne la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. 

S’agissant du developpement economique, nous 
jugeons encourageants les progres realises, comme en 
temoigne la forte croissance des recedes enregistree au 
debut de cette annee, qui a donne lieu a un excedent du 
budget general de l’Etat. De meme, nous nous 
felicitons des diverses mesures positives prises a 
differents niveaux en vue de V adoption d’une serie de 
lois, comme l’indique le rapport. A cet egard, nous 
felicitons les dirigeants de la Bosnie-Herzegovine des 
efforts qu’ils ont faits pour reorienter leur pays sur le 
chemin du developpement socioeconomique general. 
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Nous notons cependant avec preoccupation les 
tensions renouvelees qui se font jour entre les acteurs 
politiques sur la question de l’organisation 
constitutionnelle future du pays et sur les prerogatives 
et les competences de l’Etat, ainsi que les declarations 
appelant a la secession. Nous sommes preoccupes par 
la remarque de M. Miroslav Lajcak, expliquant que la 
vie politique du pays est marquee par les divisions, la 
confrontation et l’echec. A notre avis, cela constitue 
une difficulte majeure pour la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix de Dayton, qui garantit la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine. C’est pourquoi nous appelons les parties 
a cooperer dans un esprit de reconciliation et a 
continuer patiemment leur quete d’une solution 
mutuellement acceptable en vue de batir un Etat 
multiethnique et integre, compose de deux entites et 
garantissant le developpement des Bosniaques, des 
Serbes et des Creates qui y vivent. II est important que 
le processus de reforme constitutionnelle se poursuive 
et soit fonde sur les principes elabores dans l’Accord 
de Dayton. Nous exhortons egalement les dirigeants de 
la Bosnie-Herzegovine a cooperer ensemble pour 
faciliter le retour des refugies et des personnes 
deplacees dans les logements qu’ils occupaient avant la 
guerre et a leur assurer durablement des conditions de 
vie plus dignes. Nous pensons, comme la delegation 
indonesienne, qu’il est tres important a cet egard 
d’integrer les refugies et les personnes deplacees dans 
les communautes dans lesquelles ils vivent. 

Enfin, ma delegation souhaite saisir cette occasion 
pour remercier la communaute internationale pour 
l’assistance qu’elle a apportee a la Bosnie-Herzegovine 
dans le cadre de son processus d’integration regionale 
et internationale. Nous felicitons egalement le Bureau 
du Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine et 
l’Union europeenne des roles importants qu’ils ont 
joues et des contributions considerables qu’ils ont 
apportees pour promouvoir la paix, la securite et le 
developpement du pays. Ces actions conjuguees se sont 
averees essentielles non seulement pour la Bosnie- 
Herzegovine mais egalement pour les Balkans et 
l’Europe dans son ensemble. Le Viet Nam appuie tous 
les efforts constructifs des pays a cette fin. 

M me Qwabe (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous souhaitons egalement la bienvenue au Haut- 
Representant au Conseil de securite et nous apprecions 
a sa juste valeur son rapport detaille qui informe le 
Conseil sur la situation actuelle en Bosnie- 


Herzegovine. Nous remercions egalement M. Spiric de 
sa declaration. 

Nous tenons a reaffirmer notre appui au Haut- 
Representant et a la politique qu’il mene qui consiste a 
transferer progressivement les responsabilites aux 
dirigeants bosniaques. 

L’Afrique du Sud encourage le Gouvernement 
bosniaque et les parties concernees a continuer d’axer 
leur attention sur la realisation et la mise en oeuvre des 
cinq objectifs concrets et des deux conditions generates 
definies en fevrier 2008 au cours de la reunion du 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix. 

Malgre le fait que l’Accord de stabilisation et 
d’association ne fait pas integralement partie du plan 
de travail du Bureau du Haut-Representant, ma 
delegation considere qu’il est important de realiser des 
progres et d’assurer la stabilite dans la region. Nous 
sommes done encourages de voir que la Bosnie- 
Herzegovine a accompli des progres en la matiere, ce 
qui a permis de parafer l’Accord en decembre. Ma 
delegation voudrait continuer a encourager toutes les 
parties a veiller a ce que les conditions necessaires 
soient remplies pour finaliser ce processus. 

L’Afrique du Sud prend note avec preoccupation 
des tensions renouvelees qui ont eu lieu a la fin de 
2007 entre les divers acteurs politiques s’agissant de la 
future configuration constitutionnelle de ce pays et du 
role et des competences de l’Etat. Nous reiterons que le 
dialogue et la cooperation sont indispensables pour 
mettre en place un gouvernement efficace et aux 
attributions elargies pour tous les citoyens de la 
Bosnie-Herzegovine grace a l’avenement d’une societe 
stable, democratique et prospere. 

Pour ce qui est de la question des personnes 
deplacees, l’Afrique du Sud est encouragee par le 
travail realise par le Bureau du Haut-Representant, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
et les autres parties prenantes afin d’elaborer une 
nouvelle strategie qui devrait etre finalisee et adoptee 
dans le courant de l’annee. Nous notons que l’accent a 
ete non seulement place sur le retour des personnes 
dans leurs foyers mais egalement sur la necessite 
d’aider ceux qui sont revenus. L’Afrique du Sud 
continue de penser que l’examen de la situation des 
refugies et des personnes deplacees peut faciliter la 
reconciliation et l’edification de l’Etat en Bosnie- 
Herzegovine, et peut done contribuer a la stabilite a 
long terme de ce pays. 
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Comme l’a mentionne le Haut-Representant dans 
son rapport, la Bosnie-Herzegovine est particulierement 
vulnerable a l’instabilite politique dans la region. Nous 
souhaitons de nouveau formuler l’espoir que les 
evenements qui se sont deroules recemment dans la 
region n’auront pas d’effets nefastes sur les progres 
realises et que toutes les parties eviteront de tenir des 
propos incendiaires susceptibles de mettre a mal les 
progres realises et les accords conclus grace au 
dialogue et a la negociation. L’Afrique du Sud 
renouvelle son appui a tous les habitants de la Bosnie- 
Herzegovine et a la poursuite du processus menant a 
une societe democratique stable et dynamique dans la 
region des Balkans. 

M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) : Je voudrais 
egalement remercier M. Lajcak pour sa presentation 
ainsi que M. Spiric pour sa declaration. 

La situation d’ensemble en Bosnie-Herzegovine 
peut etre consideree comme encourageante. Ma 
delegation voudrait noter les progres realises dans 
plusieurs domaines, en particulier la reforme de la 
police et l’adoption des textes legislates sur l’Accord 
de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne, qui devraient permettre au pays d’adherer 
a l’Union et de construire les conditions d’une paix et 
d’un developpement durables. Nous nous felicitons 
egalement des initiatives prises afin de regler la 
question des refugies et des personnes deplacees. 

En depit des difficultes y afferentes, nous 
exhortons les parties a explorer toutes les voies 
susceptibles de les aider a sortir de l’impasse sur la 
reforme constitutionnelle, celles de la defense, de la 
justice et de l’administration. Ces reformes 
contribueraient a la realisation des objectifs fixes par le 
Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix, lesquels ont pour but de parvenir a une stabilite 
durable du pays. 

La reforme de l’economie est cruciale dans ce 
pays en reconstruction. Les initiatives prises et les 
progres qui en ont resulte meritent d’etre ici salues. 
Nous notons en particulier l’engagement pris par les 
autorites de la Bosnie-Herzegovine a la signature de la 
plate-forme relative a la reforme de l’economie et 
nourrissons l’espoir de voir sa mise en oeuvre affecter 
positivement la vie des communautes et soutenir le 
processus de paix. Nous exhortons a cet egard la 
communaute internationale a accorder la plus grande 
attention et le soutien requis a cet engagement. 


II est tout autant necessaire d’encourager les 
initiatives visant a la reconciliation des communautes 
dans le but de faire baisser les tensions 
intracommunautaires qui persistent, notamment dans la 
perspective des elections municipales. 

Nous voudrions ici saluer les efforts du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et 
encourager tous les Etats a continuer a lui apporter leur 
pleine cooperation. 

Nous encourageons les efforts de mediation, ainsi 
que les nombreuses initiatives prises par le Haut- 
Representant et son bureau pour mettre en oeuvre 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine. Nous l’exhortons, ainsi que le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, a 
poursuivre ces efforts. 

Des questions clefs demeurent encore en suspens 
et appellent a plus d’efforts. La communaute 
internationale doit continuer a se mobiliser pour 
accompagner la Bosnie-Herzegovine et soutenir les 
efforts de paix dans ce pays, dans le cadre des Accords 
de Dayton, car il y va de la stabilite et de la securite 
dans la region. 

M. Lacroix (France) : Tout d’abord, je 
souhaiterais saluer la presence parmi nous du President 
du Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine, 
M. Nikola Spiric, que nous avons ecoute avec 
beaucoup d’attention. Je souhaite aussi remercier le 
Haut-Representant, l’Ambassadeur Lajcak, pour son 
expose sur la situation en Bosnie-Herzegovine. Nous 
saluons ses efforts et Faction efficace qu’il mene. Nous 
l’assurons de notre plein soutien, en particulier de 
notre soutien a son approche sur l’avenir du Bureau du 
Haut-Representant. 

La Representante permanente de la Slovenie 
prononcera tout a l’heure, au nom de l’Union 
europeenne, une declaration a laquelle la France 
s’associe pleinement. Je voudrais y ajouter quelques 
commentaires a titre national. 

La definition d’objectifs et de conditions 
prealables a la cessation des activites du Bureau du 
Haut-Representant nous semble en effet en mesure 
d’assurer une evolution dans de bonnes conditions de 
la presence internationale. Nous etudierons avec soin 
au cours des mois a venir les progres accomplis sur les 
cinq objectifs et les deux conditions definies par le 
Conseil de mise en oeuvre de l’Accord de paix en 
fevrier dernier. 
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Les efforts du Haut-Representant ont permis de 
lever les derniers obstacles a l’adoption definitive par 
le Parlement de Bosnie-Herzegovine des deux 
premieres lois reformant la police. Cette reforme etait 
en particulier une condition posee a la signature de 
l’Accord de stabilisation et d’association entre l’Union 
europeenne et la Bosnie-Herzegovine. L’adoption, le 
7 mai dernier, par le Parlement bosniaque, d’un 
amendement modifiant la loi electorate afin de 
permettre aux anciens habitants de Srebrenica deplaces 
par la guerre de voter lors des prochaines elections 
municipales constitue un autre pas dans la bonne 
direction. 

Ce sont la des signes encourageants d’une 
evolution des institutions et des partis politiques de 
Bosnie-Herzegovine vers une plus grande maturite, et 
ce d’autant plus qu’ils ont ete obtenus alors que les 
Balkans occidentaux traversaient une periode 
d’incertitudes. Cette evolution reste toutefois a 
confirmer. Nous devons done rester vigilants. 

Nous esperons que les differents acteurs 
poursuivront leurs efforts sur la voie des reformes 
necessaires a l’etablissement d’une Bosnie- 
Herzegovine stable et democratique et feront, en 
particulier, preuve de responsabilite dans la perspective 
des elections municipales d’octobre. Au-dela, comme 
le souligne le Haut-Representant dans son rapport, 
1’adoption de la reforme constitutionnelle demeure plus 
que jamais necessaire. 

L’avenir de la Bosnie-Herzegovine ne peut se 
concevoir que dans le cadre du maintien de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de ce pays. 
Face a certaines initiatives et declarations recentes, la 
communaute internationale doit rappeler avec force, 
comme l’a fait le Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix en fevrier dernier, que tout appel a 
la secession d’une entite est contraire aux Accords de 
Dayton et completement irrecevable. 

Comme le Conseil le sait, la France est tres 
attachee a la lutte contre l’impunite et a Faction des 
tribunaux penaux internationaux. Nous saluons l’activite 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et les resultats positifs qu’il a enregistres. Plus 
de 13 ans apres le massacre de Srebrenica, il n’est 
toutefois pas tolerable que M. Karadzic et M. Mladic 
n’aient toujours pas ete apprehendes. Nous appelons 
toutes les parties concernees, en particulier les autorites 
federates de Bosnie, mais aussi celles des deux entites, 
ainsi que la Serbie, a continuer de cooperer avec le 


Tribunal pour assurer l’arrestation et le transfert a La 
Haye de tous les inculpes en fuite. Cela est 
indispensable, tant pour satisfaire aux obligations 
internationales de la Bosnie-Herzegovine et de la Serbie 
que pour mener a son terme le necessaire processus de 
reconciliation, et nous nous rejouissons de l’engagement 
reitere par M. Spiric a cet egard. 

L’engagement de la communaute internationale 
aux cotes de la Bosnie-Herzegovine reste necessaire. 
L’Union europeenne est consciente de ses 
responsabilites et joue a cet egard un role majeur. Elle 
reste ainsi presente dans tout le pays par le 
deployment de sa force multinationale de stabilisation 
en Bosnie-Herzegovine (EUFOR-Operation ALTHEA), 
ainsi que par sa Mission de police (MPUE). Elle est 
prete a jouer un role plus grand encore dans l’avenir. 

Surtout apres l’adoption des lois sur la reforme de 
la police, une etape importante a ete franchie sur la 
voie de l’integration europeenne de la Bosnie- 
Herzegovine. Nous nous rejouissons de la signature 
prochaine de 1’accord de stabilisation et d’association, 
dont M. Lajcak nous a dit qu’elle interviendrait le 
16juin. Cela repondra a l’aspiration commune a la 
paix et a la perspective d’un avenir commun dans un 
cadre europeen que partage 1’ensemble de la 
population bosnienne, toutes communautes et 
inclinations politiques confondues. La liberalisation 
des visas, que nous souhaitons la plus rapide possible, 
constituera un autre signe de cette integration 
croissante a la famille europeenne. 

L’avenir de la Bosnie-Herzegovine ne peut se 
concevoir independamment de celui de 1’ensemble des 
Balkans occidentaux. La region est a une periode 
charniere. Avec le reglement final du statut du Kosovo, 
qui etait le dernier differend encore non resolu lie a 
l’eclatement de l’ex-Yougoslavie, s’est enfin fermee 
une page douloureuse de l’histoire des Balkans et de 
l’Europe ouverte en 1991. II est temps pour les Balkans 
occidentaux de se tourner vers l’avenir, et cet avenir 
est dans l’Europe. Notre conviction demeure en effet 
que l’avenir commun des peuples des Balkans 
occidentaux dans le cadre de l’Union europeenne 
constitue, apres les drames des annees 90, le meilleur 
gage de leur reconciliation. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Je tiens d’abord a souhaiter la bienvenue a 
M. Nikola Spiric, President du Conseil des ministres de 
la Bosnie-Herzegovine, et a le remercier pour son 
excellente intervention. Nous souhaitons egalement 
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remercier M. Miroslav Lajcak, Haut-Representant 
charge d’assurer le suivi de l’application de l’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine et Representant 
special de l’Union europeenne, pour son expose tres 
complet, et lui dire egalement a quel point nous nous 
louons de ses efforts. 

Mon pays se felicite des progres realises par la 
Bosnie-Herzegovine, progres que le Haut-Representant 
a evoques dans son rapport, notamment les reformes 
relatives a 1’integration dans les institutions 
europeennes, que reflete l’accord conclu entre les 
dirigeants des partis sur la reforme en deux etapes de la 
police. La premiere etape a prepare la voie a la signature 
de l’Accord de stabilisation et d’association avec 
l’Union europeenne en decembre 2007; ceci a ete suivi, 
par l’adoption de deux lois sur la reforme de la police. 

Nous partageons les preoccupations du 
Representant special concernant les tensions entre les 
partis. Le paragraphe 8 de son rapport (voir S/2008/300) 
fait etat des tensions qui existent entre les partis du fait 
que 2008 est une annee electorate. Nous partageons 
egalement ses preoccupations concernant les actions 
unilaterales qu’il a mentionnees, et nous appuyons ses 
propos reaffirmant que la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine sont garanties par 
l’Accord de paix de Dayton. Nous appelons tous les 
partis a trouver un terrain d’entente, ce qui leur 
permettrait de ramener la stabilite dans le pays. 

Nous souhaitons exprimer notre satisfaction face 
a l’accord conclu entre les membres du Comite 
directeur sur une strategie de transition. Ceci aidera a 
maintenir l’unite de la communaute internationale vis- 
a-vis de cette question. Nous sommes d’avis qu’a la 
prochaine etape, il faudrait axer les efforts sur une 
reforme constitutionnelle, amener les partis a unifier 
leur position, et consolider l’etat de droit, comme l’a 
dit le President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine ce matin. 

Mon pays estime important de consolider la 
stabilite a long terme en Bosnie-Herzegovine. Cela ne 
doit pas se faire sur la base des crimes odieux commis 
pendant la guerre afin d’ancrer la realite du moment. II 
est encore plus important que les refugies et les 
personnes deplacees rentrent dans leurs foyers d’avant 
la guerre. Ils doivent pouvoir rentrer chez eux, et nous 
devons remedier a toutes les conditions qui les en 
empechent. 

Deuxiemement, tous les auteurs de crimes odieux 
devraient etre punis. Ils ne doivent beneficier d’aucune 


impunite. C’est sur cette base que nous devons 
determiner l’etendue de la strategie nationale visant a 
traduire en justice les auteurs de crimes de guerre, et 
nous esperons que les autorites bosniaques coopereront 
dans ce sens. Nous nous felicitons de ce qu’a realise le 
President du Conseil des ministres a cet egard. Nous 
saluons les efforts entrepris en Bosnie-Herzegovine par 
les acteurs internationaux et regionaux, et nous 
estimons qu’il importe de poursuivre ces efforts afin 
d’instaurer la stabilite, une paix durable et le 
developpement necessaire. 

Enfin, je voudrais encore une fois dire au Haut- 
Representant que nous apprecions au plus haut point 
les efforts qu’il deploie. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je souhaite la bienvenue au Conseil de 
securite aujourd’hui au Haut-Representant, M. Lajcak, 
et le felicite du travail remarquable accompli par lui- 
meme et par son equipe. 

Nous souhaitons egalement la bienvenue au 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, M. Nikola Spiric. 

Le role du Haut-Representant demeure crucial 
pour mettre en oeuvre les Accords de Dayton et pour 
veiller a ce que la Bosnie-Herzegovine acheve sa 
transition vers un Etat souverain, sur et stable. Je 
voudrais reaffirmer l’appui indefectible des Etats-Unis 
a la decision du Conseil de mise en oeuvre de la paix de 
maintenir le mandat du Haut-Representant tant que les 
autorites de Bosnie-Herzegovine n’auront pas 
totalement atteint les objectifs et satisfait aux 
conditions avalises par le Conseil en fevrier. 

Grace aux efforts substantiels deployes par toutes 
les parties prenantes, nous avons constate des progres 
dans les domaines recenses par le Conseil de mise en 
oeuvre de la paix, comme indique par le Haut- 
Representant dans son rapport. Nous felicitons la 
Bosnie-Herzegovine d’avoir promulgue des lois sur la 
reforme de la police qui satisfont aux exigences fixees 
pour la conclusion d’un accord de stabilisation et 
d’association. Cela n’aurait guere ete possible sans 
l’engagement resolu du Haut-Representant. Nous 
esperons que la Bosnie-Herzegovine mettra de cote les 
politiques ethniques a somme nulle qui ont retarde 
l’accord sur la reforme de la police et la conclusion 
d’un accord de stabilisation et d’association pendant 
trois ans, et qu’elle signera et mettra en oeuvre l’accord 
dans les brefs delais. 
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Nous avons egalement constate des progres dans 
les domaines des biens militaires meubles et de la 
legislation en matiere d’etat de droit. Nous esperons 
que les autorites de Bosnie-Herzegovine pourront regler 
toutes les difficultes en suspens relatives aux biens de 
l’Etat, a Brcko, a la strategic nationale en matiere de 
crimes de guerre et a la reforme du secteur de la justice 
d’ici a la fin de l’annee. Outre ces questions, qui 
determineront le moment ou le Bureau du Haut- 
Representant pourra etre ferme, je voudrais mettre en 
lumiere quatre domaines qui, de l’avis des Etats-Unis, 
sont egalement cruciaux pour la Bosnie-Herzegovine. 

Premierement, la proposition de l’OTAN 
d’intensifier le dialogue immediatement apres que la 
Bosnie-Herzegovine aura rejoint le partenariat pour la 
paix temoigne des progres accomplis par ce pays dans 
la mise en oeuvre de la reforme globale de la defense. 
Nous demandons aux autorites nationales de cooperer 
etroitement avec l’OTAN et d’avoir recours, dans la 
mesure du possible, au dialogue intensifie pour que la 
Bosnie-Herzegovine puisse en fin de compte presenter 
sa meilleure candidature pour 1’adhesion a l’OTAN. 

Deuxiemement, s’agissant des elections 
municipals a venir, nous invitons les personnalites 
politiques de Bosnie-Herzegovine a eviter la rhetorique 
de division qui avait caracterise la campagne electorate 
de 2006. Ce type de messages ne contribue qu’a 
engluer le pays dans le passe et a freiner davantage les 
progres vers l’integration a l’Europe, un objectif 
appuye par la grande majorite des citoyens de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Troisiemement, nous estimons que l’amelioration 
de la Constitution issue de Dayton s’impose pour que 
la Bosnie-Herzegovine puisse satisfaire aux conditions 
fixees a Tintegration euratlantique. Nous sommes prets 
a appuyer les Bosniaques dans leurs efforts s’ils font 
preuve de volonte politique de suivre cette voie. Ces 
reformes ne peuvent etre realisees que grace a un appui 
des trois peuples constitutifs. 

Quatriemement, nous voudrions nous associer 
aux observations faites par ceux qui ont souligne 
Timportance de la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie. 

Les Etats-Unis demeurent pleinement resolus a 
veiller a ce que la Bosnie-Herzegovine reussisse sa 
transition vers un avenir stable et sur sous un regime 
democratique. Travaillant en etroite collaboration avec 
le Haut-Representant, nous attendons avec interet de 
nous engager sous sa direction et d’aider la Bosnie- 


Herzegovine a rejoindre ses voisins dans Teffort de 
stabilisation de l’ensemble de la region et a prendre la 
place legitime qui lui revient au sein de la communaute 
euratlantique. 

M. Arias (Panama) {parle en espagnol) : 
D’emblee, je voudrais saluer la presence parmi nous 
aujourd’hui de M. Nikola Spiric, President du Conseil 
des ministre de Bosnie-Herzegovine. 

De meme, nous nous rejouissons de pouvoir 
souhaiter la bienvenue au Haut-Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine et Representant special de l’Union 
europeenne, M. Miroslav Lajcak, que nous felicitons 
de l’enorme travail realise a ce poste en presque une 
annee. Nous lui souhaitons plein succes pour les mois a 
venir qui, sans aucun doute, seront cruciaux pour la 
Bosnie-Herzegovine et son avenir dans les institutions 
euratlantiques. 

II est evident que, malgre les grands progres 
realises dans la mise en oeuvre des Accords de paix de 
Dayton, la Bosnie-Herzegovine a encore beaucoup de 
chemin a parcourir sur la voie qui la menera vers 
l’Europe. Les grandes divergences entre les partis 
politiques autour des reformes institutionnelles clefs, 
notamment en ce qui concerne la Constitution et la 
police, sont de mauvais augure pour les relations 
politiques futures entre les trois nationalites qui 
composent le pays. Sans un consensus politique qui 
transcende les ethnies et les objectifs nationalistes qui 
ont, par le passe, mene a la guerre, la viabilite de l’Etat 
demeure incertaine. Aussi l’objectif des Accords de 
Dayton de cimenter la paix dans une Bosnie- 
Herzegovine multiethnique pourrait bien etre gache. 

En reaffirmant l’integrite territoriale et la 
souverainete, ainsi que l’independance politique de la 
Bosnie-Herzegovine, nous invitons ses dirigeants 
politiques a cooperer, entre eux et avec le Haut- 
Representant, pour accelerer le processus de reformes 
institutionnelles. L’avenir de la Bosnie-Herzegovine est 
entre les mains de ses citoyens, mais il exige egalement 
davantage de dynamisme et de clairvoyance, de 
courage et de vision de la part de ses dirigeants que 
ceux manifestos au cours des derniers mois. 

Meme ainsi, la situation en Bosnie-Herzegovine 
exige, pour progresses la participation active de la 
communaute internationale. Aujourd’hui plus que 
jamais, il incombe a la communaute internationale de 
guider la Bosnie-Herzegovine sur la voie d’une 
democratic liberate et d’une economie de marche. 
Enfin, nous reaffirmons les cinq objectifs et les deux 
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conditions convenus par le Comite directeur du Conseil 
de mise en oeuvre de la paix. De meme, l’Union 
europeenne doit renouveler son engagement vis-a-vis 
de la Bosnie-Herzegovine si elle veut que le pays 
satisfasse aux conditions requises qui la meneront a 
Bruxelles. L’Union europeenne doit veiller a ce que la 
responsabilite qu’elle assume vis-a-vis de la Bosnie- 
Herzegovine demeure prioritaire aux yeux de ses 
membres et qu’elle continue de s’acquitter de ses 
obligations de maniere energique et ouverte. Ce n’est 
qu’ainsi que les processus de transition politique vers 
une meilleure entente mutuelle et une plus grande 
stabilite dans les Balkans seront moins chaotiques. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante du Royaume-Uni. 

Je voudrais, moi aussi, m’associer aux autres 
membres du Conseil qui ont salue la presence ici 
aujourd’hui du Haut-Representant et de M. Spiric. 
Nous avons ecoute avec beaucoup d’attention ce qu’ils 
avaient a dire, et je tiens a associer mon gouvernement 
a la declaration qui sera faite tout a l’heure par la 
representante de la Slovenie au nom de l’Union 
europeenne (UE). 

Nous nous felicitons de constater qu’une loi 
importante sur la reforme de la police a ete adoptee par 
le Parlement de Bosnie-Herzegovine. Comme d’autres 
Font dit, cela ouvre la voie a la signature de l’accord 
de stabilisation et d’association de la Bosnie- 
Herzegovine avec l’UE. Mon gouvernement mettra 
tout en oeuvre pour le signer promptement et pour 
veiller a son application. Nous nous felicitons du role 
que le Haut-Representant a joue en particulier pour y 
parvenir, et nous saluons la decision prise recemment 
par l’OTAN sur un dialogue intensifie. La Bosnie etait 
autrefois a la traine dans les Balkans en matiere 
d’integration a l’UE et a l’OTAN, et nous notons avec 
satisfaction que tel n’est plus le cas. 

Je voudrais revenir sur un certain nombre de 
points entendus aujourd’hui. 

Nous nous felicitons vivement des propos de 
M. Spiric sur la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. Nous esperons que 
tous les pays de la region redoubleront d’efforts pour 
arreter et transferer les accuses encore en fuite, 
notamment Karadzic et Mladic, inculpes du massacre 
de Srebrenica en 1995. Nous avons par ailleurs ecoute 
attentivement ce que le President du Conseil des 
ministres a dit au sujet de la re forme constitutionnelle 


et de Dayton, et nous prenons note des remarques du 
representant de la Federation de Russie sur Brcko et du 
representant de la Croatie sur la communaute croate. 

Le Conseil de securite est saisi de la question de 
la Bosnie-Herzegovine depuis au moins 16 ans, et 
certaines de ces annees ont ete parmi les plus difficiles 
que le Conseil ait connues. Depuis 1995, la situation 
s’eclaircit, avec l’Union europeenne (UE), l’OTAN et 
le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix qui accompagnent la Bosnie sur la voie du 
progres, et on a bien avance. Toutefois, je pense 
pouvoir dire que Ton pourrait faire bien plus au niveau 
de l’integration a l’OTAN et a l’UE si les dirigeants 
politiques de tout bord mettaient fin a leurs menaces 
d’abolition et de secession. Ces menaces ne devraient 
pas servir d’excuses pour empecher que des mesures 
concretes supplementaires soient prises afin d’avancer 
vers l’integration euratlantique, et les groupes d’interet 
exterieurs a la Bosnie - y compris certains etablis chez 
des voisins de la Bosnie - ne devraient pas 
instrumentaliser ces questions de faipon polemique afin 
de servir leurs propres interets. 

J’en viens brievement au Kosovo. J’ai ete heureux 
d’entendre ce que le Haut-Representant a dit en rejetant 
les conjectures au sujet d’un lien quelconque. Je n’ai 
rien d’autre a ajouter sur ce point, sinon que nous 
appuyons sans reserve ses remarques et celles du 
representant de la France sur le Kosovo et le fait que 
c’etait la le dernier chapitre de la triste histoire des 
Balkans, et qu’il est temps de regarder vers l’Europe. 

Enfin, je voudrais simplement assurer le Haut- 
Representant que nous continuons a appuyer ses 
efforts. Nous attendons de tous les dirigeants politiques 
de Bosnie et de la region qu’ils respectent leurs 
engagements en lui apportant leur concours pour 
l’integration de la Bosnie et de son avenir dans le cadre 
defini a Dayton. Nous ferons tout notre possible pour 
l’aider en ce sens. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

Je donne la parole a la representante de la Slovenie. 

M mc Stiglic (Slovenie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de m’exprimer au nom de l’Union 
europeenne (UE). La Turquie, la Croatie et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, pays candidats, 
l’Albanie, le Montenegro et la Serbie, pays du 
processus de stabilisation et d’association et candidats 
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potentiels, ainsi que l’Ukraine, la Republique de 
Moldova et TArmenie, s’alignent sur cette declaration. 

Pour commencer, je tiens a remercier M. Miroslav 
Lajcak, Haut-Representant pour la Bosnie-Herzegovine 
et Representant special de l’UE, de son rapport 
(S/2008/300, annexe, piece jointe) et de son expose 
d’aujourd’hui sur la situation en Bosnie-Herzegovine. Je 
voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
S. E. M. Nikola Spiric, President du Conseil des 
ministres de la Bosnie-Herzegovine, a la presente seance 
du Conseil de securite. 

Depuis la derniere discussion sur ce theme au 
Conseil de securite (voir S/PV.5782), des faits nouveaux 
importants se sont produits en Bosnie-Herzegovine. La 
reforme de la police, longtemps attendue, est en cours, et 
deux lois ont recemment ete adoptees dans le cadre de sa 
premiere phase. Nous rappelons au Conseil que 1’accord 
sur cette reforme etait l’une des conditions prealables a 
la conclusion d’un accord de stabilisation et 
d’association avec l’Union europeenne. 

Outre la reforme de la police, il y a trois autres 
priorites clefs sur lesquelles des progres ont ete 
enregistres : renforcer P administration publique du pays, 
appliquer la legislation sur la radiotelevision publique et 
cooperer avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. Ainsi, bien qu’il reste des lacunes a combler, 
rien ne s’oppose a la signature de l’Accord de stabilisation 
et d’association avec la Bosnie-Herzegovine, qui aura lieu 
des que les preparatifs techniques auront ete acheves. 

L’Accord de stabilisation et d’association 
constituera un cadre essentiel pour les relations entre 
l’Union europeenne et la Bosnie-Herzegovine, et il 
represente un element important pour assurer la stabilite 
et renforcer le dialogue avec la Bosnie-Herzegovine. 
Nous appelons le pays a faire le maximum pour entamer 
la mise en oeuvre de 1’Accord apres sa signature. 

Nous notons, dans le rapport du Haut-Representant 
et Representant special de l’UE, qu’en cette annee 
electorate, les relations entre les partis et les 
communautes demeurent tendues. Nous encourageons 
toutes les formations politiques de Bosnie-Herzegovine 
a unir leurs efforts pour mener a bien avec determination 
le programme de reformes, et notamment les priorites 
enoncees dans le Programme de partenariat europeen. 

La reforme constitutionnelle est essentielle pour 
l’avenir de la Bosnie-Herzegovine. Bien que cela ne 
constitue pas des conditions prealables a la conclusion 
de l’Accord de stabilisation et d’association, la Bosnie- 


Herzegovine aura besoin d’une cadre constitutionnel 
efficace, fonctionnel et abordable et de structures et 
institutions gouvernementales viables pour relever les 
defis de T integration europeenne. 

Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre 
de la paix a decide, en fevrier, que le Bureau du Haut- 
Representant devait rester en place et continuer a 
executer son mandat en vertu de l’Accord de paix de 
Dayton jusqu’a ce que les objectifs et conditions 
necessaires soient remplis. Les buts fixes par le plan de 
travail du Bureau du Haut-Representant doivent etre 
pleinement atteints par les autorites de la Bosnie- 
Herzegovine pour voir emerger un Etat viable. 
L’objectif d’ensemble est d’operer la transition des que 
possible, et la politique de prise en charge par le pays 
reste le principe de base. 

L’Union europeenne est depuis longtemps 
attachee a la stabilite des Balkans occidentaux et 
continuera d’appuyer pleinement et efficacement la 
perspective europeenne pour la region, y compris la 
Bosnie-Herzegovine. Nous apprecions vivement et 
soutenons sans reserve Taction du Haut-Representant 
et Representant special de TUE Miroslav Lajcak, dont 
les efforts pour faire de la Bosnie-Herzegovine une 
democratic pacifique et viable sur la voie de son 
integration aux institutions europeennes sont 
indispensables. L’Union europeenne continuera d’aider 
la Bosnie-Herzegovine a progresser encore vers 
T integration europeenne. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Jevremovic (Serbie) {parle en anglais) : Avant 
de faire ma declaration, je voudrais presenter mes 
respects a S. E. M. Miroslav Lajcak, Haut-Representant 
pour la Bosnie-Herzegovine, et a S. E. M. Nikola Spiric, 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine. J’ai lu avec attention le dernier rapport en 
date du Haut-Representant (S/2008/300, annexe, piece 
jointe) et ecoute les declarations faites et les vues 
exprimees aujourd’hui. 

La Serbie s’aligne sur la declaration faite au nom 
de la presidence de l’Union europeenne (UE), mais je 
voudrais faire quelques remarques en tant que 
representant d’un pays voisin qui est garant de TAccord 
de paix de Dayton. 

Qu’il me soit permis de rappeler que la Serbie 
respecte totalement la souverainete et Tintegrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine, conformement a 
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l’Accord de paix de Dayton et aux dispositions de la 
resolution 1785 (2007) du Conseil de securite, qui 
reaffirme son attachement a un reglement politique des 
conflits dans Pex-Yougoslavie, qui sauvegarderait la 
souverainete et l’integrite territoriale de tous les Etats a 
l’interieur de leurs frontieres internationalement 
reconnues. 

La Serbie respecte aussi totalement les 
obligations decoulant de l’Accord de paix de Dayton. 
Nous estimons que sa mise en oeuvre immediate et le 
strict respect de toutes ses dispositions revetent la plus 
haute importance. 

Nous avons toujours appuye toutes les initiatives en 
faveur de la stabilite, de la democratic et de la prosperity 
economique et sociale en Bosnie-Herzegovine. La Serbie 
et la Bosnie-Herzegovine sont toutes deux determinees a 
epouser les principes et valeurs europeens sur la voie de 
leur adhesion a l’UE. Nous nous rejouissons des resultats 
obtenus au cours des six demiers mois, comme il a ete 
indique ici aujourd’hui. 

Nous sommes convaincus que le fait de traduire 
en justice les auteurs des crimes les plus haineux de 
l’histoire recente est une obligation morale et politique 
commune a tous les pays touches par le conflit tragique 
de notre region. Nous ne pouvons qu’etre en disaccord 
avec ce qu’ecrit le Haut-Representant dans son rapport 
au sujet de la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et avec son appel, 
au paragraphe 29 du rapport, aux organes concernes 
des Nations Unies pour qu’ils « trouvent le moyen 
d’amener la Serbie a respecter ses obligations de droit 
international et de droit interne pour arreter [les] 
fugitifs » mis en accusations par le Tribunal. Demander 
a la Serbie, mais pas aux autres Etats de la region, 
d’arreter des fugitifs donne a penser que tous les 
accuses se trouvent en Serbie. Pourtant, meme dans la 
declaration du Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix en date du 27 fevrier 2008, annexee 
au rapport, la Bosnie-Herzegovine et la Serbie sont 
toutes deux invitees a s’acquitter de l’obligation qui 


leur incombe en vertu du droit international de 
cooperer pleinement avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie en participant 
activement a l’apprehension de toutes les personnes 
encore recherchees. Nous ne pouvons done pas 
approuver les termes du paragraphe 29. 

En outre, dans la section sur la Bosnie- 
Herzegovine et la region, le paragraphe 63 cite 
l’insuffisante entraide judiciaire entre la Serbie, la 
Croatie, le Montenegro et la Bosnie-Herzegovine, 
surtout dans le cas des poursuites pour crimes de 
guerre. II est suggere que le principal probleme tient au 
fait que la Serbie n’a rien fait pour appliquer l’arret de 
fevrier 2007 de la Cour internationale de Justice en ce 
qui concerne les criminels de guerre inculpes. 

II ne fait aucun doute que la cooperation 
regionale dans ce domaine entre les institutions 
judiciaires de ces pays est essentielle. Les reunions 
regulieres des procureurs de la Serbie, du Montenegro, 
de la Croatie et de la Bosnie-Herzegovine ont lieu dans 
le contexte de la cooperation continue sur le terrain. En 
consequence de la cooperation regionale et de la 
collaboration entre les autorites de la Serbie, de la 
Bosnie-Herzegovine et du Montenegro, deux fugitifs 
de haut rang ont ete localises et arretes. 

La Serbie deploie des efforts continus pour 
renforcer la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. Ce faisant, elle est 
guidee par la volonte de respecter les normes 
intemationales en matiere de responsabilite individuelle 
des personnes qui ont commis des crimes de guerre. 
C’est egalement la preuve de notre veritable acceptation 
des valeurs qui sont a la base des societes europeennes 
et des normes modemes en matiere de droits de 
l’homme. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil a ainsi acheve 
la phase actuelle de l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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